 REGLEMENT DE CONSULTATION N° 2020/01
1- Type de consultation

Marché simple, passé en procédure adaptée, en application des articles L.2123-1 et R.2123-1 à R.2123-7 du code de la commande publique. 

2- Objet du marché

Séances de modelage énergétique assis pour les contrôleurs du CRNA-SE

Consultation N° 2020 / 01
3- Forme prix et durée du marché
a) - Forme – Marché simple
     b) – Prix – Prix fermes à quantité fixe.
  c) - Durée – Le présent marché est conclu à compter de sa date de notification pour une période d’un (1) an. Il est renouvelable par tacite reconduction pour trois (3) périodes de 1 an. 

4- Contenu du dossier de consultation – retrait du dossier
Retrait du dossier
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) doit être téléchargé sur le site « La PLACE » à l'adresse suivante :
https://www.marches-publics.gouv.fr/


Ce dossier comprend les documents suivants :
1. Le présent Règlement de Consultation.
2. Un Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières (CCATP) valant acte d’engagement.

5- Présentation du dossier d’offre
Le dossier d’offre doit être remis obligatoirement par voie électronique en le déposant sur le site la PLACE à l'adresse suivante :
https://www.marches-publics.gouv.fr/:

[bookmark: AA_27_5_p15A_c]Les offres seront transmises sous la référence publique "2020-01".

L’Entité Adjudicatrice n'acceptera pas les offres transmises sous format papier ou sur un support physique électronique.


6- Ce dossier comprend :

A- Les documents à produire obligatoirement pour la candidature :
· Formulaire DC1, Lettre de candidature –Désignation du mandataire par ses cotraitants (disponible à l'adresse suivante): 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
· Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (disponible à l'adresse suivante) : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
· -Déclaration sur l'honneur du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-6 et R.2143-3  du code de la commande publique, concernant les interdictions de soumissionner ;
· -Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des travailleurs handicapés;
· -Si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du travail);
· -Si le candidat est établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents.
      Informations complémentaires demandées (à inclure dans le DC2 ou en annexe) :
· -Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles (renseignements à inscrire dans le formulaire DC2, si celui-ci est demandé par l'acheteur public)
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels ;
· -Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années (déclaration à produire en annexe du formulaire DC2, si celui-ci est demandé par l'acheteur public)
· Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique (documents à fournir en annexe du formulaire DC2, si celui-ci est demandé par l'acheteur public)
· -Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ;

	S'il s'appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, pendant toute la durée d'exécution du marché (documents à produire en annexe du formulaire DC2, si celui-ci est demandé par l'acheteur public)
Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.


NB : Les réponses à ces demandes de renseignements sont regroupées dans les documents DC 1 et DC 2.Ces documents, dûment remplis et signés, rassemblent l’ensemble des éléments indispensables à la candidature.
     


B- Les éléments de l’offre, à savoir :
1. Le CCATP complété à l’ordinateur (notamment le cadre B identification du titulaire et l’article 17 « prix / (acte d’engagement)» et signé par une personne ayant le pouvoir d’engager sa société.
2. Un Mémoire technique décrivant la prestation et le type de modelage, et fournissant toute information permettant de garantir la qualité du service.

Ce mémoire comprendra notamment :

	- La formation et la qualification des intervenants
- Les moyens mis en œuvre pour assurer la continuité de service en cas d’indisponibilité d’un des intervenants
- La liste du matériel fourni par le prestataire.



	



7-Les documents à produire obligatoirement par l’attributaire avant la signature et la notification du marché :
· Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail ;
· Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus ;
· Si l'attributaire est établi dans un État autre que la France, un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays;
· Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.

8- Dates limites remise des offres

Les offres électroniques devront être déposées sur le site « la place » avant le : 22 mai 2020 à 16h00

9- Délai de validité des offres

L’entreprise est liée par son offre durant 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

10- Sélection des candidatures et des offres 

Seules les offres des entreprises jugées capables d’exécuter le marché au regard des documents fournis (éléments permettant de juger la capacité de l’entreprise à exécuter le marché) seront examinées.
Les critères de sélection des offres sont :
1) Le prix (60%). Le prix sera noté de la manière suivante :

  Np = 60*pmin / p
Dans laquelle :
Np : 	Note pondérée du critère de prix ;
Pmin : 	Prix de l’offre la moins chère.
P : 	Prix de l’offre en évaluation ;

2) La valeur technique de l’offre (qualité du service proposé appréciée à travers le mémoire technique) (40%) décomposée comme suit :

a) La formation et la qualification des intervenants (10%)
b) Les moyens mis en œuvre pour assurer la continuité de service en cas d’indisponibilité d’un des intervenants (25%)
c) [bookmark: _GoBack]La liste du matériel fourni par le prestataire (5%). 
N.B. : La teneur de l’offre sera appréciée en exploitant également les documents, informations et références transmis par le candidat dans son mémoire.

11- Attribution du marché
Le marché est attribué à l’offre la mieux classée à l’issue d’une analyse réalisée en fonction des critères de sélection mentionnés ci-dessus.

12- Demande de renseignements
Renseignements d’ordre administratif : 
Mme Sylviane HERBEY			Tél - 04 42 33 11 86  	sylviane.herbey@aviation-civile.gouv.fr
Mme Isabelle MELLOUL			Tél - 04 42 33 76 98	isabelle.melloul@aviation-civile.gouv.fr

Renseignements d’ordre technique : 
M. Benoît MATHIEU	       	                              Tél - 04 42 33 78 55 – 06 21 42 61 73  benoît.mathieu@aviation-civile.gouv.fr
Page 3 sur 3
